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Atteintes à la liberté individuelle

1- ATTEINTE ARBITRAIRE À LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE

1.1 - Définition

Fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'ordonner ou d'accomplir arbitrairement un acte attentatoire à la liberté individuelle.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 432-4, alinéa 1, du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

Il faut :

– qu'il y ait un acte attentatoire à la liberté individuelle, ordonné ou accompli arbitrairement.

Le fonctionnaire public doit donc pour prescrire une arrestation :

•être compétent,

•observer les conditions de procédure légale,

•vérifier que l'infraction commise comporte une peine d'emprisonnement ou une peine plus grave.

Exemple : gendarme, O.P.J., qui ne respecterait pas les délais de garde à vue ;

– que l'auteur soit une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public.

L'auteur, ici visé, peut être, notamment :

•soit un agent d'exécution agissant éventuellement de sa propre initiative (policier, gendarme, garde champêtre),

•soit toute personne également habilitée à ordonner un acte attentatoire à la liberté individuelle (O.P.J., magistrat instructeur, etc.) ;

– qu'il agisse dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission.

1.23 - Élément moral

L'élément intentionnel doit être clairement mis en lumière et faire apparaître la mauvaise foi de l'auteur, qui doit avoir connaissance de la règle légale et la volonté de ne pas l'appliquer.
2 - ABSTENTION VOLONTAIRE EN CAS D'ATTEINTE ILLÉGALE À LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE

2.1 - Définition

Fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ayant eu connaissance, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'une privation de liberté illégale, de s'abstenir volontairement soit d'y mettre fin si elle en a le pouvoir, soit, dans le cas contraire, de provoquer l'intervention d'une autorité compétente.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 432-5, alinéa 1, du Code pénal.

2.22 - Élément matériel

Il faut :

– que l'auteur soit une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ;

– qu'il ait eu connaissance, dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'une privation de liberté illégale ;

– qu'il s'abstienne d'y mettre fin s'il en a le pouvoir, ou, dans le cas contraire, qu'il s'abstienne de provoquer l'intervention d'une autorité compétente.

2.23 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire.

Elle résulte de la connaissance de l'atteinte illégale à la liberté individuelle de la victime et d'une abstention volontaire de l'auteur d'y mettre fin avec les moyens dont il dispose. Aucune intention de nuire à la personne n'est ici nécessaire pour entrer dans le champ de l'incrimination. L'infraction est constituée du seul fait de l'abstention malgré la connaissance de la situation.
3 - ABSTENTION VOLONTAIRE EN CAS D'ATTEINTE À LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE DONT L'ILLÉGALITE EST ALLÉGUÉE

3.1 - Définition

Fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, ayant eu connaissance, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'une privation de liberté dont l'illégalité est alléguée, de s'abstenir volontairement soit de procéder aux vérifications nécessaires si elle en a le pouvoir, soit, dans le cas contraire, de transmettre la réclamation à une autorité compétente, dès lors que la privation de liberté, reconnue illégale, s'est poursuivie.

3.2 - Éléments constitutifs

3.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 432-5, alinéa 2, du Code pénal.

3.22 - Élément matériel

Il faut :

– que l'auteur soit une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ;

– qu'il ait eu connaissance, dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'une privation de liberté dont l'illégalité est alléguée.

– qu'il s'abstienne, soit de procéder aux vérifications nécessaires s'il en a le pouvoir, soit, dans le cas contraire, de transmettre la réclamation à une autorité compétente ;

– que la privation de liberté ait été finalement reconnue illégale et qu'elle se soit poursuivie.

Exemple : le commissaire qui ne se préoccupe pas de vérifier si une garde à vue est illégale, comme le prétend l'intéressé.

3.23 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire.
4 - INCARCÉRATION ILLÉGALE PAR UN AGENT DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

4.1 - Définition

Fait, par un agent de l'Administration pénitentiaire, de recevoir ou retenir une personne sans mandat, jugement ou ordre d'écrou établi conformément à la loi, ou de prolonger, indûment, la durée d'une détention.

4.2 - Éléments constitutifs

4.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 432-6 du Code pénal.

4.22 - Élément matériel

Il faut :

– que l'auteur soit un agent de l'Administration pénitentiaire ;

– qu'il reçoive ou retienne une personne sans mandat, jugement ou ordre d'écrou, établi conformément à la loi, ou prolonge, indûment, la durée d'une détention.

Trois cas sont donc ici envisagés :

– la détention sans titre ;

– la détention avec un titre illégal ;

– la prolongation illégale d'une détention.

4.23 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire.









